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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Der Bundesrat ging bei der Interpretation der ihm vom Regierungs- und
Verwaltungsorganisationsgesetzes (RVOG) auferlegten Pflicht zur Information der
Öffentlichkeit einen Schritt weiter und startete im Rahmen der eidgenössischen
Volksabstimmungen vom 5. Juni 2016 einen Pilotversuch mit Videos, in welchen die
Abstimmungserläuterungen visualisiert wurden. Die Abstimmungsvideos zu den
Änderungen des Fortpflanzungsmedizingesetzes sowie zur Asylgesetzrevision wurden
auf dem rund ein Jahr zuvor eingerichteten Youtube-Kanal für
Bundesratsinformationen aufgeschaltet. In ihrer Medienmitteilung machte die
Regierung darauf aufmerksam, dass die Produktion der Videos lediglich je rund CHF
5000 gekostet hätte, was im Rahmen des ordentlichen Budgets liege. Um den
Informationsgewohnheiten besser zu entsprechen, wolle der Bundesrat auch mittels
Multimedia informieren. 
Die beiden Videos wurden laut Bundesrat rund 55'000 Mal aufgerufen, was eine
Fortsetzung des Pilotprojektes nahelege. Entsprechend wurden auch für die
Abstimmungsvorlagen vom September (Volksinitiative Grüne Wirtschaft; Volksinitiative
AHVplus; Bundesgesetz über den Nachrichtendienst) multimediale
Abstimmungserläuterungen produziert. Im Gegensatz zu den ersten Produktionen
wurden zusätzlich Untertitel für Hörbehinderte erstellt und eine verbesserte
Strukturierung der visuellen Erläuterungen vorgenommen. 
Laut Medienbericht vom Oktober wurden die drei September-Videos rund 65'000 Mal
angeklickt und der Bundesrat liess entsprechend auch eine visuelle
Abstimmungserläuterung für die im November anstehende Abstimmung über die
Atomausstiegsinitiative erstellen. 1
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Bildung, Kultur und Medien

Medien

Medien

Le Conseil fédéral soumet à consultation un projet de révision du droit d'auteur. Ce
projet vise à ce que les grands services en ligne versent une rémunération aux médias
pour l'utilisation de leurs prestations journalistiques, ce qui porterait le nom de droit
voisin. Partant du constat que les fournisseurs de service en ligne sont aujourd'hui de
plus en plus souvent utilisés comme sources d'information, le Conseil fédéral avait
reconnu la nécessité de protéger les prestations journalistiques en ligne dans un
rapport datant de décembre 2021. C'est pourquoi le DFJP a, par la suite, élaboré le
projet mis en consultation. 
Par exemple, les moteurs de recherche comme Google affichent régulièrement des
extraits d'articles de journaux et d'images dans les résultats d'une recherche. Ils en ont
tout-à-fait le droit, en vertu de la liberté d'information. Cependant, ces extraits ne sont
actuellement pas protégés par le droit d'auteur, en raison de leur petite taille. De facto,
les entreprises de médias et les journalistes qui les ont produits ne reçoivent pas de
rémunération de la part du moteur de recherche pour l'utilisation de leur contenu. Le
projet mis en consultation par le Conseil fédéral prévoit de changer cela en obligeant
les moteurs de recherche, mais aussi les plateformes multimédias et les médias sociaux
à rémunérer les auteurs des extraits. Sont concernés par l'obligation les fournisseurs de
services en ligne «qui comptent un nombre annuel moyen d'utilisateurs d'au moins dix
pour cent de la population suisse», précise le communiqué de presse du
gouvernement. Selon la presse, cela englobe notamment des entreprises comme
Google, Facebook, Youtube ou Twitter.
D'après le projet de révision, les droits sur les contenus des médias seront gérés par
une société qui représentera les intérêts des entreprises de médias et des journalistes,
et négociera le montant de la rémunération avec les fournisseurs de services en ligne
concernés par l'obligation. Selon le Conseil fédéral, cette solution limiterait les
contraintes bureaucratiques et aurait déjà fait ses preuves. De son côté, l'Union
européenne (UE) a adopté une directive à ce sujet en 2019. Cette dernière est déjà mise
en pratique dans la plupart des Etats membres. Alors que les changements induits par
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la nouvelle réglementation ne devraient pas concerner les internautes, les recettes
supplémentaires engendrées par la branche journalistique sont pour l'instant difficiles
à estimer. 
Mandatée par l'association des éditeurs alémaniques Schweizer Medien, une étude a
estimé que Google devrait payer plus de CHF 150 millions par année aux éditeurs
suisses avec la révision de la loi. Médias Suisses a salué le projet du Conseil fédéral,
estimant que «la solution proposée prête une attention particulière aux maisons
d'édition de petite et moyenne taille». En revanche, l'Association Médias d'Avenir a
regretté un projet qui empêche un vrai débat sur les mesures nécessaires pour aider le
secteur médiatique. Dans un entretien accordé à l'Aargauer Zeitung, la conseillère
fédéral en charge du DFJP Elisabeth Baume-Schneider a souligné que ce projet ne
suffirait pas à lui seul à résoudre les problèmes structurels des médias suisses.
Cependant, il est, à ses yeux nécessaire, pour rééquilibrer la relation entre maisons
d'éditions et géants de la tech. Selon la conseillère fédérale, la question de l'utilisation
de l'intelligence artificielle devra également être prise en compte dans la réforme du
droit d'auteur, bien qu'il soit actuellement encore compliqué à dire de quelle
manière. 2

La volonté du Conseil fédéral d'introduire un droit voisin en Suisse a reçu un accueil
mitigé lors de la consultation. Pour rappel, cette révision du droit d'auteur a pour but
de contraindre les géants du web à rémunérer les éditeurs pour l'utilisation de leurs
contenus journalistiques. Plusieurs arguments ont été utilisés pour remettre en
question le projet. Premièrement, l'association des entreprises du numérique Swico a
relevé que le rapport du Conseil fédéral ne met pas en évidence de défaillance du
marché, ce qui pose la question de la nécessité d'une intervention étatique.
Deuxièmement, les retombées d'une telle loi ont été mises en doute: les revenus
potentiels évoqués dans le rapport seraient surévalués, selon plusieurs voix. De manière
générale, l'Association Médias d'Avenir juge que l'introduction d'un droit voisin ne
répond pas aux difficultés de la presse et comporterait des dangers considérables pour
les petits éditeurs en particulier. Elle souhaite un débat global sur les réformes
nécessaires en matière d'aide à la presse et de régulation des plateformes. Cependant,
le projet a reçu le soutien d'Impressum, du Verband Schweizer Medien et de Médias
Suisses notamment, qui jugent l'introduction d'un droit voisin essentiel dans une
actualité marquée par les licenciements dans le secteur médiatique. La question de
l'intelligence artificielle donne également des cheveux blancs aux acteurs de la branche.
Bien que tous s'inquiètent de son impact sur la pratique du journalisme, certains
estiment qu'elle devrait être prise en compte dans cette révision, alors que d'autres
trouvent qu'il faut la traiter dans un cadre différent. A l'administration fédérale
maintenant d'adapter ou non son projet en fonction des retours reçus lors de la
consultation. 3
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Presse

Neben der digitalen Version des «Blick» expandiert auch das Online-Newsportal
Watson 2021 in die Romandie, wie der Medienkonzern CH Media im Herbst 2020
bekannt gab. Die Expansion in die Romandie verschaffe Watson einen nationalen
Auftritt, womit das Newsportal für Werbekunden an Attraktivität gewinnen könne.
Watson-Geschäftsführer Michael Wanner hatte zu seinen Plänen auf jeden Fall positives
Feedback aus dem Werbemarkt vernommen. Am neuen Standort in Lausanne sollen 20
Redaktionsmitglieder für Watson tätig sein. Die Chefredaktion übernehmen wird Sandra
Jean, frühere Redaktionsdirektorin von «Le Nouvelliste». 4
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Neue Medien

Im Mai hatte der Virus „I love you“ einen grossen Teil der Kommunikation in der
Bundesverwaltung für einen Tag lahmgelegt; zwischen 400 und 500 Personalcomputer
waren laut Bundesamt für Informatik infiziert und deren Festplatten vollständig
gelöscht worden. Der Virusangriff habe die Verwaltung damit rund eine Mio Fr.
gekostet. Über mögliche durch „I love you“ in der Privatwirtschaft verursachte Schäden
hielt sich diese aus Imagegründen – um nicht heikle Lücken in ihrem
Sicherheitsdispositiv preisgeben zu müssen – bedeckt. 5
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Im Versuch, gegen illegale Inhalte im Internet anzukämpfen, verabschiedete die
Bundespolizei (Bupo) im April Verhaltensgrundsätze, die abgestützt auf ein
Rechtsgutachten des Bundesamts für Justiz den Providern als private Anbieter
elektronischer Dienstleistungen eine aktive Rolle beim Kampf gegen illegale Websites-
Inhalte zuteilten. So sollten Provider, die den Nutzerinnen und Nutzern den Zugang zum
Internet verschaffen, bei Erhalt eines Hinweises der Strafverfolgungsbehörden illegale
Netzinhalte sperren. Das Gutachten baute auf einem Bundesgerichtsentscheid von 1999
auf, das einen Buchhändler mit der Begründung verurteilt hatte, bei
Rassendiskriminierung und harter Pornographie seien nicht nur der Autor, sondern
auch weitere Verbreiter strafbar. Das Positionspapier der Bupo drohte, eine
einvernehmliche Lösung mit den Providern zu verhindern. Da nach wie vor zahlreiche
rechtliche Fragen offen standen, liess der Verband Inside Telecom (VIT), Vertreter der
Provider, ein Zweitgutachten erstellen. Die Professoren Marcel Niggli, Franz Riklin und
Günter Stratenwerth orteten eine eklatante Rechtsunsicherheit, welche die
Dringlichkeit gesetzlicher Regelungen spiegelten. Der Unmut der Provider über das
Bupo-Papier gründete insbesondere in den Befürchtungen, einerseits eine eigene
Überwachungspolizei aufbauen zu müssen und andererseits durch allzu strenge
nationale Gesetze einen Standortnachteil im internationalen Umfeld zu erleiden. 6
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Gemäss einer WEMF-Befragung von 12'300 Personen in den Monaten April bis
September 2000 begaben sich inzwischen 23,3% der Schweizer Bevölkerung oder 1,3
Mio Personen täglich ins Internet. Der engere Nutzerkreis, der mehrmals pro Monat im
Internet surft, umfasste gesamtschweizerisch 1,83 Mio Personen (32,6%). Dem
weitesten Nutzerkreis (Nutzung im letzten halben Jahr) gehörten 2,64 Mio Personen
(47,1%) an. Gemäss WEMF hatten sich die Zugangsklüfte hinsichtlich Faktoren wie Alter,
Geschlecht, Bildung und Einkommen nicht abgebaut, sondern verstärkt. Der typische
Internet-Nutzer blieb jung, männlich, gut gebildet und gut verdienend. Gleichzeitig
machte die WEMF aufgrund der Befragungsresultate eine Entwicklung des Internets
zum Tagesmedium aus. Die beliebteste Webnutzung war mit 96 Prozent der E-Mail-
Verkehr, wobei der elektronische Zahlungsverkehr und das Online-Shopping an
Marktanteilen gewannen. 7

ANDERES
DATUM: 02.11.2000
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Ende Jahr verabschiedete der Presserat Richtlinien zur journalistischen Ethik im
Internet. Dabei sollten die Online-Journalistinnen und -Journalisten auf dieselben
Standesregeln verpflichtet werden wie die übrigen Medienschaffenden. Da sich im
komplexen Medium Internet die Nuancen zwischen Information, Propaganda, Kommerz
und Selbstdarstellung oft verwischten, seien gerade im Internet Tätige zur
Unabhängigkeit, Wahrheit, Quellentreue, Fairness, Achtung der Menschenwürde und
zum Persönlichkeitsschutz anzuhalten. Im weiteren empfahl der Presserat Online-
Medien, klar zwischen journalistischen Inhalten und Werbung zu trennen, Transparenz
beim Verwenden von Personendaten walten zu lassen sowie ein Online-Impressum zum
Öffentlichmachen der Verantwortung einzurichten. Schliesslich sollten Online-
Medienschaffende eine angemessene Aus- und Weiterbildung geniessen. 8
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Eine in der Herbstsession 2010 vom Ständerat angenommene Motion Schweiger (fdp,
ZG) zum Thema Jugendmedienschutz, welche die Entwicklung eines
Medienführerscheins für Jugendliche samt Verankerung im Lehrplan 21 forderte, wurde
im März des Berichtsjahrs vom Nationalrat abgelehnt. Der Bundesrat und eine Mehrzahl
der Nationalräte beriefen sich auf die Souveränität der Kantone im Bereich der
Volksschule. In seiner Stellungnahme wies der Bundesrat auf bereits bestehende
Programme hin, wie etwa das nationale Medienkompetenz-Programm, das vom
Bundesamt für Sozialversicherungen lanciert worden ist. 9
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Ende Februar verabschiedete der Bundesrat eine eidgenössische Strategie für den
Umgang mit Internet-Domain-Namen. Darin legt die Landesregierung jene
Bezeichnungen fest, die es zu schützen gilt; so etwa vom Bund verwendete Begriffe für
das Staatswesen, bundesstaatliche Institutionen sowie Namen von staatlichen
Exekutivmitgliedern. Darüber hinaus hatte sich der Bund im Vorjahr bei der globalen
Verwaltungsstelle für Internet-Adressen (ICANN) um die Zuteilung des Domain-Namens
„.swiss“ beworben, welcher künftig Wirtschaft, Kultur und Institutionen der Schweiz
offen stehen soll. Diese Domain der ersten Ebene biete einen hohen
Wiedererkennungswert im Gegensatz zu „.ch“, bei welcher es oft zu Verwechslungen
mit anderen Ländern wie beispielsweise China komme. Ende April äusserte sich die
ICANN positiv zum Vorhaben des Bundes. Ab der zweiten Hälfte des Folgejahres 2014
wird es mit grosser Voraussicht möglich sein, Internetadressen auf die Endung „.swiss“
zu registrieren. Die obige Strategie hält bereits erste Grundregeln für die Vergabe von
Adressen einer solchen Domain fest. So soll es dem BAKOM zufallen zu überprüfen, ob
ein ausreichender Bezug zur Schweiz für die Vergabe dieser Domain besteht. 10

ANDERES
DATUM: 27.02.2013
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Diverse Fernmeldeunternehmen erachteten den Zeitpunkt zur Regulierung der
Netzneutralität als reif und einigten sich im November auf Verhaltensrichtlinien zur
Netzneutralität. Orange, Sunrise, Swisscom, UPC Cablecom sowie der Verband
Swisscable kamen überein, dem Kunden alle Internetdienste und -anwendungen nach
Wahl zur Verfügung zu stellen sowie das beliebige Senden und Empfangen von Inhalten
zu ermöglichen, um die Informations- und Meinungsfreiheit nicht zu beschneiden.
Ferner soll eine unabhängige Schlichtungsstelle eingesetzt werden, wo der
Internetnutzer mutmassliche Verletzungen des Verhaltenkodexes melden könne.
Demgegenüber stellten sich die Unternehmen wie bereits in ihrer Stellungnahme an die
"Arbeitsgruppe Netzneutralität" gegen eine vollständige Gleichbehandlung der Daten: In
verschiedenen Fällen, namentlich um Verfügungen von Behörden umzusetzen,
schädliche Aktivitäten zu blockieren, Kapazitätsengpässe zu überbrücken oder
Vereinbarungen zur Qualitätssicherung mit einem Drittanbieter einzuhalten, soll es dem
Netzbetreiber möglich sein, gewisse Daten priorisiert zur Verfügung zu stellen. 11
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